
 
 

  

Règlement numéro 1367 
établissant un programme de 
revitalisation du secteur 
récréotouristique et d’affaires 
sur le territoire de la Ville de 
Mascouche 

Mai 2026 

 



 
Règlement numéro 1367 
Page 2 
 
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion 260420-04 a été donné pour le présent règlement; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Mascouche et la MRC Les Moulins connaissent une croissance démographique 
et économique soutenue, avec un positionnement géographique stratégique, le développement du Parc 
métropolitain du Domaine-Seigneurial-de-Mascouche et du CentrOparc, générant des besoins accrus en 
infrastructures hôtelières et événementielles de qualité, alors que l'offre actuelle demeure nettement 
insuffisante, entraînant des fuites de revenus et de retombées économiques vers d'autres territoires; 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 87 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), une 
municipalité peut, par règlement, adopter un programme de revitalisation à l'égard de tout ou partie de son 
territoire pour lequel le plan d'urbanisme contient un tel objectif; 

CONSIDÉRANT QUE le plan d'urbanisme de la Ville de Mascouche contient un objectif visant à favoriser la 
consolidation et l'optimisation de l'offre hôtelière avec ou sans centre de congrès, afin de renforcer l'attractivité 
touristique et économique tout en respectant les principes de développement durable;  

CONSIDÉRANT QU'il y a lieu d'établir un programme de revitalisation et de recourir aux divers pouvoirs d'aide 
conférés à la Ville afin d'encourager l'atteinte de cet objectif dans le secteur propice aux développements 
touristiques identifié au plan d'urbanisme; 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent Règlement a été donné lors de la séance du Conseil municipal 
du 20 avril 2026 et qu'un projet de règlement a été déposé conformément à l'article 356 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, c. C-19);  

CONSIDÉRANT QUE le présent Règlement a été adopté lors de la séance du Conseil municipal du 11 mai 2026; 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 DÉFINITIONS 

Les définitions suivantes s’appliquent aux fins du présent Règlement : 

« exercice financier » : une année civile du 1er janvier au 31 décembre; 

« requérant » : toute personne qui est propriétaire ou occupant d’un immeuble et qui présente une 
demande de crédit de taxe suivant les modalités prévues au présent Règlement; 

« unité d’évaluation » : une unité d’évaluation au sens de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ chapitre F-2.1), 
incluant toute tenue à jour selon l’article 174 de cette loi; 

« crédit de taxes » : crédit sur les taxes foncières municipales générales et spéciales, excluant les taxes de 
secteur et les tarifications pour services; 

« projet » : construction, agrandissement ou rénovation d'un bâtiment principal conforme à la 
réglementation d'urbanisme; 

ARTICLE 2 OBJET DU PROGRAMME 

La Ville adopte le présent programme afin de revitaliser le secteur récréotouristique et d’affaires sur son 
territoire, de soutenir son développement économique et d'y favoriser les pratiques écoresponsables en 
matière de construction. 

ARTICLE 3 MONTANT MAXIMAL DU PROGRAMME 

La valeur totale des crédits de taxe pouvant être accordés annuellement pour l'ensemble des demandes 
déclarées admissibles est d’un million trois cent mille dollars (1 300 000 $). 

Si les demandes admissibles excèdent le montant disponible pour une année financière, la Ville priorise les 
demandes selon l'ordre chronologique de dépôt complet. Les demandes admissibles non retenues sont 
reportées à l'exercice financier suivant, sous réserve de la disponibilité budgétaire. 

ARTICLE 4 NATURE DE L’AIDE 

Le Conseil municipal de la Ville adopte un règlement d'aide financière sous forme de crédit de taxes calculé sur 
la plus-value apportée à l’unité d’évaluation en raison de tout projet réalisé par le propriétaire d'un immeuble à 
vocation hôtelière avec ou sans centre de congrès. 
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La plus-value correspond à la différence entre la valeur de l'unité d'évaluation inscrite au rôle d'évaluation en 
vigueur à la date d'émission du permis de construction ou de rénovation et celle inscrite au rôle suivant la 
réalisation complète des travaux admissibles. 

ARTICLE 5 TERRITOIRE ASSUJETTI 

Le présent programme s'applique aux immeubles situés à l'intérieur des zones prévues sur le Plan particulier 
d'urbanisme du Pole multifonctionnel DOT, identifiées sur le plan joint à l'annexe « A ». 

ARTICLE 6 CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ  

Est admissible au crédit de taxe tout immeuble et projet qui respecte les conditions cumulatives suivantes : 

1. L'immeuble est situé dans le territoire visé à l'article 5; 

2. L'immeuble fait partie d'une unité d'évaluation répertoriée sous les catégories suivantes du Manuel 
d'évaluation foncière du Québec: 

- 5831 – Hôtel; 
- 5815 - Centre de congrès; 

3. Le requérant est le propriétaire ou l'occupant de cet immeuble; 

4. Le propriétaire a acquitté tout droit, taxe et mode de tarification, incluant les arrérages et intérêts 
imposés et dus à l'égard de son immeuble, pour l'exercice financier visé par le crédit de taxe; 

5. Le projet respecte les paramètres établis aux articles Article 8.1 à Article 8.3 du présent règlement. 

Le crédit de taxe n'est pas monnayable et demeure rattaché à la propriété pour laquelle il a été octroyé. 

ARTICLE 7 TRAVAUX ADMISSIBLES AU CRÉDIT DE TAXE 

Seuls les travaux de construction d'un nouveau bâtiment, ou l'agrandissement ou la rénovation majeure d'un 
bâtiment existant dont l'usage principal est celui d'hôtel ou de centre de congrès sont admissibles au crédit 
de taxe; 

Ne sont pas admissibles : 

1. Les travaux exemptés de taxes foncières municipales; 

2. Les travaux dont la plus-value apportée est inférieure à : 

- 5 000 000 $ pour une nouvelle construction; 
- 1 000 000 $ pour un agrandissement ou une rénovation. 

ARTICLE 8 POURCENTAGE DU CRÉDIT 

Le pourcentage du crédit de taxes sur la plus-value se fait selon le programme d'écoresponsabilité mis en 
œuvre dans le cadre d'un projet. Le présent règlement établit trois programmes aux fins des considérations 
écoresponsables en matière de construction selon les définitions et les normes reconnues en cette 
matière. 

ARTICLE 8.1 PROGRAMME STANDARD 

Le programme standard s'applique lorsque le projet du demandeur ne fait pas l'objet de considérations 
écoresponsables identifiées au programme écoresponsable ou au programme excellence. 

Durée : Quatre (4) ans 

Pourcentages applicables : 

1. Cinquante pour cent (50 %) de la plus-value admissible pour les vingt-quatre (24) premiers mois 
suivant la date de prise d'effet des modifications au rôle d'évaluation à la suite des travaux 
admissibles; 

2. Vingt-cinq pour cent (25 %) de la plus-value admissible pour les vingt-quatre (24) mois 
subséquents; 
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ARTICLE 8.2 PROGRAMME ÉCORESPONSABLE 

Le programme écoresponsable s'applique lorsque le projet du demandeur a obtenu une attestation ou une 
certification, ou est en voie de l'obtenir, pour les considérations écoresponsables identifiées au présent 
article. 

Durée : Quatre (4) ans 

Pourcentages applicables : 

1. Soixante-quinze pour cent (75 %) de la plus-value admissible pour les vingt-quatre (24) premiers 
mois suivant la date de prise d'effet des modifications au rôle d'évaluation à la suite des travaux 
admissibles; 

2. Cinquante pour cent (50 %) de la plus-value admissible pour les vingt-quatre (24) mois 
subséquents; 

Critères d'admissibilité : 

Pour être admissible au programme écoresponsable, le projet doit obligatoirement obtenir la certification 
ou l'attestation d'au moins deux (2) des programmes de reconnaissance suivants : 

1. ICI on recycle + (niveau Élite), programme de reconnaissance de Recyc-Québec démontrant 
l'excellence en matière de gestion des matières résiduelles; 

2. Green Globes, attestation dans le domaine du tourisme durable; 

3. BOMA Best, certification accordée par l'Association des propriétaires et administrateurs 
d'immeubles du Canada à des bâtiments respectant les normes de performance et de gestion 
environnementales; 

4. Bâtiment à Carbone Zéro (BCZ), certification délivrée par le Conseil du bâtiment durable du Canada 
démontrant l'atteinte de la carboneutralité. 

ARTICLE 8.3 PROGRAMME EXCELLENCE 

Le programme excellence s'applique lorsque le projet du demandeur a obtenu une certification, ou est en voie 
de l'obtenir, pour les considérations écoresponsables d’excellences identifiées au présent article. 

Durée : Six (6) ans 

Pourcentages applicables : 

1. Cent pour cent (100 %) de la plus-value admissible pour les vingt-quatre (24) premiers mois suivant 
la date de prise d'effet des modifications au rôle d'évaluation à la suite des travaux admissibles; 

2. Soixante-quinze pour cent (75 %) de la plus-value admissible pour les vingt-quatre (24) mois 
subséquents; 

3. Cinquante pour cent (50 %) de la plus-value admissible pour les vingt-quatre (24) mois 
subséquents; 

 

Critère d'admissibilité : 

Pour être admissible au programme excellence, le projet doit obligatoirement obtenir la certification suivante 
: 

1. LEED (Leadership in Energy and Environmental Design), certification accordée par le Conseil du 
bâtiment durable du Canada à des bâtiments respectant des normes de performance élevées en 
matière de responsabilité environnementale et d'efficacité énergétique. 

ARTICLE 8.4 DISPOSITIONS COMMUNES 

Pour bénéficier des programmes écoresponsable ou excellence : 
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1. Le requérant doit fournir, au moment de la demande, une preuve d'inscription formelle au 
processus de certification visé; 

2. La certification ou attestation complète doit être obtenue dans les trente-six (36) mois suivant la 
fin des travaux; 

ARTICLE 9 DURÉE DU PROGRAMME 

Les demandes peuvent être présentées au plus tard le 31 décembre 2030. 

L'admissibilité d'un projet prend effet à compter de la date d'inscription de la modification de la valeur au rôle. 
Elle ne peut excéder six (6) ans et ne peut porter que sur la plus-value apportée à un immeuble, le cas échéant. 

Toutefois, lorsqu'un projet est admissible et confirmé, le crédit de taxes se poursuit selon la durée pour laquelle 
la demande s'est qualifiée aux termes des articles 8.1 à Article 8.3 du présent règlement, même si le programme 
n'est pas reconduit. 

ARTICLE 10 MODALITÉS D’APPLICATION DU CRÉDIT 

Lorsqu'une unité d'évaluation est occupée en partie par des activités visées à l'Article 6 du présent Règlement, 
seule cette portion est admissible au crédit de taxe et celui-ci est accordé proportionnellement à la superficie 
occupée par l'activité admissible par rapport à la superficie totale du bâtiment suivant la réalisation des travaux 
admissibles.  

ARTICLE 11 DÉPÔT D’UNE DEMANDE DE CRÉDIT DE TAXE ET TRAITEMENT 

Le requérant qui désire se prévaloir des dispositions du programme de crédit de taxe doit dûment remplir et 
transmettre à la Ville le formulaire de demande de crédit de taxe fourni à cette fin par la Ville et accompagné 
d’une déclaration attestant qu’il est propriétaire ou occupant de l’immeuble concerné. 

Le requérant doit déposer sa demande de crédit de taxe avant l’émission d’un permis de construction ou de 
rénovation. 

Sur demande de la Ville, le requérant doit également transmettre une copie de l’acte d’acquisition de l’immeuble 
ou de tout document attestant qu’il est propriétaire ou occupant de l’unité d’évaluation ainsi que tout autre 
document demandé par la Ville pour évaluer la conformité de la demande aux conditions d’admissibilité prévues 
au présent Règlement ou par la loi. 

Suivant la réception du formulaire, la Ville détermine dans les trente (30) jours si celle-ci est admissible en tout 
ou en partie.  

Si la demande est admissible, le requérant a droit de bénéficier du crédit de taxe et la Ville peut, à son choix, 
appliquer tout crédit à l’égard de tout montant de taxe applicable à l’immeuble ou transmettre un chèque au 
requérant correspondant à la valeur du crédit de taxe auquel il a droit en vertu du présent Règlement. 

La Ville peut opérer compensation à même un crédit de taxe auquel un requérant a droit, pour toute somme qui 
lui est due par le requérant. 

ARTICLE 12 TRAVAUX ET VERSEMENT  

Les travaux doivent être complétés dans le délai prévu aux règlements d'urbanisme. 

À la fin des travaux, le requérant doit fournir : 

1. Les factures et reçus attestant le coût réel des travaux; 

2. La preuve d'inscription ou d'obtention de la certification visée, le cas échéant. 

Tant que la certification n'est pas obtenue (programmes écoresponsable et excellence), le crédit appliqué est 
celui du programme standard. Un ajustement rétroactif est effectué lors de l'obtention de la certification. 

ARTICLE 13 REMBOURSEMENT DU CRÉDIT DE TAXE 

La Ville peut réclamer le remboursement du crédit de taxe si les conditions d’admissibilité ne sont pas 
respectées ou si le requérant a fourni une fausse déclaration. 
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Si l’une des conditions d’admissibilité cesse d’être rencontrée après l’octroi d’un crédit de taxe, la Ville peut 
réclamer le remboursement de toute portion du crédit de taxe accordée en trop, à compter du jour où la 
condition d’admissibilité n’est plus remplie. 

Tout crédit de taxe qui doit être remboursé à la Ville, doit être remboursé avec intérêts au même taux que celui 
fixé par la Ville pour les arrérages de taxes municipales. 

ARTICLE 14 DISPOSITION PÉNALE ET SANCTION 

Quiconque produit une fausse déclaration ou communique de fausses informations à la Ville dans le cadre du 
présent Règlement commet une infraction et est passible d’une amende, pour une première infraction, de 
1 000 $ si le contrevenant est une personne physique ou 2 000 $ s’il est une personne morale. En cas de récidive, 
l’amende est de 2 000 $ si le contrevenant est une personne physique ou 4 000 $ s’il est une personne morale. 

ARTICLE 15 APPLICATION DU RÈGLEMENT 

Le Directeur du Service des finances, ainsi que tout chef de service sous sa responsabilité ou toute autre 
personne désignée à cette fin par résolution du conseil municipal, sont responsables de l’application du présent 
Règlement et peuvent agir pour et au nom de la Ville, sauf quant à la détermination de la conformité de 
l’immeuble visé ou d’une demande de permis à la réglementation d’urbanisme dont la responsabilité revient au 
Directeur du Service de l’aménagement du territoire, ainsi que tout chef de service ou inspecteur sous sa 
responsabilité. 

Ils peuvent notamment exiger qu’un requérant leur communique tout renseignement ou document relatif à 
l’application du présent Règlement, transmettre tout avis ou correspondance, intenter une poursuite pénale au 
nom de la Ville pour les infractions aux dispositions du présent Règlement et prendre toute action afin 
d’appliquer le présent Règlement. 

ARTICLE 16 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent Règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

   

Guillaume Tremblay, maire  
 

Sandra De Cicco, greffière et directrice des 
services juridiques 

 

Avis de motion et dépôt du projet : 260420-04 / 20 avril 2026 
Adoption : 260511-17 / 11 mai 2026 
Tenue de registre : 25 au 29 mai 2026 
Entrée en vigueur :  
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ANNEXE A 

 

 


